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UN RESEAU DEPARTEMENTAL POUR PREVENIR LES 

DIFFICULTES DES TPE 

Les Tre s Petites Entreprises (TPE) maillent l’ensemble de la Mayenne. Dans un contexte e conomique difficile 

et incertain, le soutien a  ces entreprises constitue un e le ment essentiel pour l’e conomie et l’emploi du 

de partement. 

 

Depuis avril 2013, la cre ation en Mayenne du Centre d’Information et de Prévention des Difficultés des 

entreprises de la Mayenne (CIP 53) permet  a  tout chef d’entreprise, confronte  a  une difficulte , d’e tre reçu 

gratuitement, en toute confidentialite  et neutralite , par un ancien juge consulaire et un expert comptable, 

afin d’analyser la situation, de cibler les besoins et d’e tre informe  des solutions possibles. 

 

Afin de soutenir et d’amplifier les services rendus  par le CIP 53,  un Plan d’actions pour la prévention des 

difficultés des TPE est co-anime  par Mayenne Expansion/Initiative Mayenne avec le soutien du Conseil 

ge ne ral de la Mayenne, le Conseil re gional  et l’Unite  territoriale de la DIRECCTE. 

 

Ce plan d’actions vise a  inciter les dirigeants a  se faire aider « avant qu’il ne soit trop tard » et a  simplifier 

leurs parcours en cas de difficulte s. Il repose sur la mise en re seaux de partenaires de terrain, professionnels 

et be ne voles, a  me me de de tecter les premiers signes de difficulte s et d’orienter les chefs d’entreprises vers 

les dispositifs adapte s. 

 

 

Dans ce cadre, le guide pratique ci-après présente de manière synthétique les dispositifs mobilisables en cas de 

difficultés et indique les coordonnées des interlocuteurs directement joignables par les acteurs de terrain qui 

interviennent dans l’appui aux entreprises. 

 

Mayenne Expansion et Initiative Mayenne remercient l’ensemble des partenaires qui ont concouru à la 

rédaction de ce guide . 
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Activité partielle 

Principe : Compenser la perte de revenu occasionne e pour les salarie s, du fait de la re duction de 

leur temps de travail en deça  de la dure e le gale, conventionnelle ou contractuelle, dans la limite 

de 1 000 heures/salarie /an tout en aidant les employeurs a  financer cette compensation. 

De quoi s’agit il ? 
 

L’activite  partielle est un outil de prévention des licenciements économiques qui permet  de maintenir 
les salarie s dans l’emploi afin de conserver des compétences, voire de les renforcer lorsque leur 
entreprise fait face a  des difficulte s e conomiques conjoncturelles. Dans un contexte e conomique difficile, le 
recours a  l’activite  partielle se re ve le e tre un outil important pour pre server l’emploi. Cette pe riode peut e tre 
mise a  profit pour former les salarie s, entretenir leur connaissance, les e largir, acque rir une nouvelle 
qualification. 

Situations concernées ? 
L’activite  partielle peut e tre sollicite e par toute entreprise, quelle que soit sa taille,  confronte e a  une  
re duction ou suspension temporaire de son activite  imputable a  l’une des causes suivantes : 
 la conjoncture e conomique, 

 des difficulte s d'approvisionnement, 

 un sinistre ou des intempe ries de caracte re exceptionnel, 

 la transformation, restructuration ou modernisation de l'entreprise, 

 ou toute autre circonstance de caracte re exceptionnel. 

 L’OPCA* peut renseigner l’entreprise sur l’articulation entre activite  partielle et formation, et mobiliser 

d’e ventuels cofinancements (Etat, Re gion). 

*OPCA : Organismes paritaires agre e s pour la collecte des fonds de la formation professionnelle continue des entreprises   

  

02 43 67 60 20 

60 rue Mac Donald—CS 43020 

53063 LAVAL Cedex  

Contact pour les professionnels du 

réseau départemental   
 DIRECCTE Unité Territoriale de la   

 Mayenne   

Christelle NANCEAU,   

Responsable unité de contrôle 

christelle.nanceau@direccte.gouv.fr  

02 43 67 60 24 

MAINTENIR EN EMPLOI LES SALARIES 
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Médiation du crédit 

Principe : renouer le dialogue, maintenir ou instaurer une relation de confiance entre l’entreprise 

et ses partenaires financiers.   

De quoi s’agit il ?  
 

La Me diation du cre dit aux entreprises est un service gratuit, rapide et confidentiel pour aider toutes les 
entreprises qui rencontrent, avec leurs partenaires financiers, des difficulte s de financement ou d’assurance
-cre dit.  
  
La saisine du me diateur de cre dit vise a  rapprocher les positions divergentes entre l’entreprise et ses 
partenaires financiers pour proposer des solutions pragmatiques, concerte es et adapte es a  la situation de 
l’entreprise. 

Situations concernées ? 
 

La Me diation du cre dit est ouverte a  toutes les entreprises de s lors que leurs e tablissements financiers 
refusent un financement lie  a  une activite  professionnelle. 
 
La Me diation est accessible aux entreprises qui rencontrent des difficulte s de financement bancaire, 
d’assurance cre dit ou du fait de leurs fonds propres. 
  

      Contact pour les professionnels du 

réseau départemental  
     Médiateur du crédit  

08 10 00 12 10 

www.mediateurducredit.fr 

46 rue de Bretagne - BP 0225 

53002 LAVAL Cedex 

Yvon SERGENT, 

BANQUE DE FRANCE, LAVAL 

mediation.credit.53@banque-France.fr  

02 43 68 44 82 

NE LAISSER AUCUNE ENTREPRISE SEULE FACE A SES 

DIFFICULTES DE FINANCEMENT 
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Parcours bancaire pour le financement des TPE/PME 

Principe : les banques, via la Fe de ration Bancaire Française ont  acte  en 2014 la mise en place 

d’un parcours balise  pour le financement des TPE/PME. 

NE LAISSER AUCUNE ENTREPRISE SEULE FACE A SES 

DIFFICULTES DE FINANCEMENT 

1. Répondre rapidement :  

Donner sous 15 jours ouvre s une re ponse a  toute demande de financement d’un client TPE,  a  partir 

du moment ou  le dossier est complet. 

 

2. Expliquer le refus de crédit au client TPE : 

 Donner syste matiquement une explication orale en cas de refus d’accorder un cre dit, assure e par un 

interlocuteur habituel du client dans la banque 

 Si un client s’est vu refuser un cre dit le demande, pre voir la possibilite  d’un entretien avec un 

responsable de la banque 

 

3. Indiquer les recours existants :  

Indiquer dans les lettres de refus de cre dit et de de nonciation, les recours possibles, internes et 

externes, et notamment signaler l’existence de la Me diation du cre dit aux entreprises 

 

4. Développer une meilleure information sur le financement de la trésorerie et du court terme :          

Un guide pe dagogique « Financement court terme des TPE » est e labore  et diffuse  par la FBF 

(disponible sur www.fbf.fr et www.lesclesdelabanque.com) 

 

5. Favoriser une plus grande stabilité des conseillers TPE dans leurs fonctions 

      Contact pour les professionnels du 

réseau départemental  

 

 

Fédération Bancaire Française—Mayenne 

Samuel VERON, Président 

Samuel.VERON@ouest.banquepopulaire.fr 
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ETALER LES DETTES SOCIALES  

ET FISCALES 

Commission des Chefs de Services Financiers 

Principe : examiner les de lais de paiement des passifs fiscaux et sociaux.   

De quoi s’agit il ? 
 

La commission des Chefs de Services Financiers 
(CCSF) et des repre sentants des organismes de 
recouvrement des cotisations de se curite  sociale et 
de l’assurance cho mage fonctionne comme un 
guichet unique aupre s duquel le chef 
d’entreprise, en toute confidentialité, peut 
négocier un délai de paiement de ses dettes 
fiscales et/ou sociales. 
 
Suite a  une analyse financie re de la situation de 
l’entreprise, la CCSF e tablit un plan d’apurement de 
l’inte gralite  des dettes publiques admissibles de 
l’entreprise. 

Situations concernées ? 
 
La CCSF peut e tre sollicite e par des entreprises qui 

connaissent un retard de paiement de toute somme 

au titre des impo ts, des taxes, des cotisations de 

se curite  sociale, d’assurances cho mage. 

 

Pour saisir la CCSF, l’entreprise doit e tre a  jour dans 

le de po t de ses de clarations sociales et fiscales et 

e tre a  jour dans le paiement des parts sociales 

salariales. 

Si l’entreprise rencontre une difficulté pour régler une dette auprès de l’URSSAF, du RSI 
(Régime Social des Indépendants), de Pôle emploi ou du Trésor Public, elle peut contacter 
directement l’organisme concerné pour négocier un délai de paiement ou des remises de 
majoration. 

L'entreprise aura intérêt à saisir la Commission des Chefs des Services Financiers (CCSF) 

lorsque ses dettes sont multiples. 

 02 43 19 74 00 

24 allée de Cambrai—BP 31439 

53014 LAVAL Cedex 9 

                        Secrétariat de la CCSF  

                                Luc MOBECHE 

 02 43 49 74 09 / Fax : 02 43 49 74 01 

  luc.mobeche@dgfip.finances.gouv.fr  

 

Direction Départementale  des Finances Publiques 

de la Mayenne 
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ETALER LES DETTES SOCIALES  

ET FISCALES 

Etalement des cotisations auprès du Régime Social des Indépendants 

Des mesures permettent au chef d’entreprise, en cas de difficulte s de faire face au paiement de ses 
cotisations et contributions personnelles : 
 
 octroi d’un de lai de paiement ou d’un e che ancier pour e taler le re glement des cotisations dans le 

temps, 
 recalcul des cotisations sur un revenu plus faible, en fonction de circonstances particulie res 

(proble mes de sante , sinistre; de faillance d’un client important, travaux dans le quartier, accident de la 
vie) qui vont entraî ner une baisse de revenus professionnels. 

 
Ces demandes, accompagne es des pie ces justificatives, doivent e tre formule es aupre s de la caisse RSI, dans 
la mesure du possible avant l’e che ance de paiement, pour e viter a  l’assure  des proce dures de recouvrement 
qui peuvent ge ne rer des frais supple mentaires, a  sa charge. 

Régime social des indépendants : www.rsi.fr 

(Rubrique : action sanitaire et sociale - difficultés professionnelles) 

Fonds d’action sociale aide aux cotisants en difficultés  

Si les mesures pre ventives d’e talement des cotisations ne peuvent pas e tre mise en œuvre ou sont 
insuffisantes pour faire face aux difficulte s de l’assure  a  payer sa cotisation, alors le chef d’entreprise peut 
solliciter l’intervention de  l’action sociale du RSI au titre de l’aide aux assure s en difficulte .  
La prise en charge de ses cotisations peut permettre au chef d’entreprise de favoriser la pe rennite  de son 
activite . La prise en charge des cotisations n’est pas syste matique. 
 
Les axes d’intervention priorise s sont : 
 l’aide aux travailleurs inde pendants ayant des entreprises viables  rencontrant des difficulte s 

passage res, 
 la prise en charge de cotisations afin de faciliter l’acce s aux droits a  prestation du chef d’entreprise. 
 
Les crite res pour formuler une demande : e tre affilie  au RSI / e tre en activite  
La commission d’action sanitaire et sociale de la caisse RSI statue sur les demandes. La caisse RSI 
transmet  ensuite la de cision a  l’assure . 
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FAIRE FACE AUX DIFFICULTES  

DE TRESORERIE 

1/ Garantie de trésorerie 2/ Préfinancement du CICE 

De quoi s’agit-il ? 
 

Le fonds de garantie des cre dits de renforcement de 

tre sorerie BPI/Re gion vise a  aider les entreprises 

à faire face à des difficultés conjoncturelles. 

Ce fonds permet de garantir de 50% à 70% des 

prêts court terme accorde s par les e tablissements 

bancaires prive s aux PME souhaitant faire face a  

des besoins de tre sorerie non structurels.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Situations concernées ? 
 

 

Ce dispositif concerne les PME et TPE, quelle que 

soit leur date de cre ation, a  condition qu’elles ne 

soient pas en difficulte  structurelle. 

 De quoi s’agit-il ? 
 

Le pre financement permet aux petites et moyennes 

entreprises de be ne ficier de s cette anne e d’un 

apport en tre sorerie au regard du CICE dont elles 

be ne ficieront en 2014. 

Ce dispositif prend la forme d’un  cre dit,  par la 

cession aupre s de Bpifrance de la future cre ance de 

CICE, pouvant repre senter jusqu'a  85 % du 

montant de CICE estime  pour l'anne e en cours. Les 

banques commerciales peuvent e galement 

proposer ce pre financement. Bpifrance couvre 

jusqu’a  50% du risque pris sur ces ope rations.  

 
 

Situations concernées ? 
 

Ce dispositif concerne toutes les entreprises 

employant des salarie s, quelle que soit leur taille et 

quel que soit leur secteur d’activite , a  condition 

qu’elles ne soient pas en difficulte  structurelle.  

Bpifrance - Délégation Sarthe Mayenne  

02 43 39 26 00 
 

39 boulevard Demorieux - Bâtiment Epsilon 
72014 Le Mans Cedex 

Contact pour les professionnels du 

réseau départemental  

Mathilde LEPAGE 

02 43 39 26 02 

  mathilde.lepage@bpifrance.fr 
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PROCEDURES DE PREVENTION  

DES DIFFICULTES ET SOLUTION 

1/ Mandat ad’hoc 

De quoi s’agit-il ? 
 

Le mandataire ad’hoc accompagne le dirigeant 
pour analyser la situation, re soudre les difficulte s 
rencontre es et trouver les solutions permettant 
d'assurer la pe rennite  de l'activite . 
Le but du mandat ad hoc est ge ne ralement 
d'obtenir un accord amiable avec les cre anciers de 
l’entreprise.  
 

Situations concernées ? 
 

Pour be ne ficier de l’appui d’un mandataire, 
l’entreprise ne doit pas e tre en e tat de cessation 
de paiement. 
Le chef d’entreprise en e tablit la demande aupre s 
du pre sident du tribunal de commerce. 
Apre s examen, le pre sident rend une  ordonnance  
qui de signe un mandataire  et fixe l'e tendue, la 
dure e de sa mission ainsi que les conditions de 
son intervention.  

2/ Conciliation 

De quoi s’agit-il ? 
La principale mission du conciliateur est e galement 
d’aboutir a  un accord amiable entre l’entreprise et 
ses principaux cre anciers (e chelonnement des 
dettes, voire abandon de cre ances).  
L’agre ment conclu fera l’objet soit d’une simple 
constatation de l'accord par le pre sident du 
tribunal, soit d’une homologation par le tribunal 
(l'accord sera de pose  au greffe et publie ).   
 

Situations concernées ? 
 

La conciliation est ouverte aux entreprises dont 
l’e ventuel e tat de cessation de paiement date de 
moins de 45 jours. 
 
Pour be ne ficier de cette proce dure, le chef 
d’entreprise en formule la demande au pre sident 
du tribunal de commerce. Apre s e tude, un 
conciliateur peut e tre de signe  par ordonnance.  La 
mission a une dure e limite e.  

Président : Serge FAGUIER 

02 43 59 70 80 

12 allée de la Chartrie 

 Tribunal de Commerce de Laval 
Contact pour les professionnels du 

réseau départemental  

Lorsque les difficultés sont avérées  :  

Elle est re serve e aux entreprises ou de biteurs personnes physiques qui ne sont pas en e tat de cessation des 
paiements, mais qui rencontrent des difficultés qu'ils ne peuvent surmonter, et qui sont de nature à les 
conduire à la cessation de leurs paiements (impossibilite  de faire face au passif exigible avec l'actif 
disponible). L'objectif d'une proce dure de sauvegarde est de permettre la poursuite de l'activite , le maintien 
de l'emploi et l'apurement du passif, en proce dant a  une re organisation de l'entreprise dans le cadre d'un 
plan arre te  par le Tribunal. 

Patrick GUICHAOUA, Greffier 

02 43 59 70 80 

patrick-guichaoua@greffe-tc.net 

La prévention : 
Principe : lorsqu’une entreprise connaî t des difficulte s juridiques, e conomiques et/ou financie res ave re es 

ou pre visibles, son dirigeant peut solliciter aupre s du pre sident du tribunal de commerce une proce dure 

pre ventive et confidentielle, lui permettant d’e tre aide  a  re gler ses difficulte s, ne gocier ses dettes, tout en 

continuant a  diriger en autonomie. 

La procédure de sauvegarde  
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Conventions entre l’ordre des experts comptables et des 

banques 

Principe : permettre aux TPE/PME d’obtenir des pre ts a  moyen terme (3 a  7 ans) infe rieurs a  

25 000€ de manie re simplifie e.   

De quoi s’agit il ?   
 

Le Conseil Supe rieur de l’Ordre des Experts 
Comptables a signe  des conventions de partenariat 
avec les principaux re seaux bancaires afin de 
faciliter l’obtention de cre dit a  moyen terme 
infe rieur a  25 000 €. 
  
Ces conventions pre voient notamment 
la mise a  disposition d’un dossier simplifie , 
accessible en ligne permettant aux experts 
comptables de les renseigner avec leurs clients en 
joignant les informations pour lesquelles ils 
apporteront leur assurance modérée ; 
la re duction du de lai de re ponse de la banque a   15 
jours ; 
l’obligation pour la banque de motiver son e ventuel 
refus de financement. 

Situations concernées ? 
 

Ce dispositif concerne toute les PME et TPE de 
moins de 20 salarie s.  

 

Le pre t peut e tre utilise  pour : 
 pallier des difficulte s de tre sorerie, 
 ame liorer la structure financie re de 

l’entreprise, 
 recruter en finançant la pe riode 

d’adaptation au poste de travail 
 …. 

 
Le dossier modélisé de demande de pre t est 

te le chargeable sur le site : 
 www.financement-tpe-pme.com 

Contact pour les professionnels du 

réseau départemental  
 

 

Banque Populaire, Crédit Lyonnais,  

Crédit du Nord,   

Crédit Agricole et Caisse d’Epargne. 

Association des Experts Comptables  

de la Mayenne 

Président : Sylvain TANGUY, 

s.tanguy@fiteco.com 

 Pascal CHANCEREUL,  

chancereul@kpmg.fr 

Pour bénéficier de ce dispositif, les entreprises contactent leur expert-comptable. 

Les réseaux bancaires signataires  
   

FACILITER L’ACCES AU CREDIT BANCAIRE 

http://www.financement-tpe-pme.com


 12 

 

FAIRE APPEL A UN PRESTATAIRE EXTERNE 

Fond Régional d’Aide au Conseil  Artisanat-Commerce 

Principe : soutenir l’effort de re flexion des petites entreprises 

De quoi s’agit il ? 
 
Le FRAC (Fonds Re gional d’Aide au Conseil Artisanat Commerce) intervient pour soutenir l’effort de 

re flexion des petites entreprises a  des moments particuliers de leur fonctionnement ou de leur 

de veloppement. 

Situations concernées ? 
 
L’entreprise, en situation financie re saine, doit faire appel a  un conseil externe pour mener l’e tude dans 

laquelle elle s’engage : 

 Diagnostic de l’organisation 

 Etude strate gique 

 Re flexion sur l’e volution et la diversification de l’activite  … 

Le re glement du dispositif et le dossier de demande d’aide sont disponibles sur le site de la Re gion : http://

www.paysdelaloire.fr 

 

Béatrice NOIRE 

02 28 20 57 81 

beatrice.noire@paysdelaloire.fr 

Direction des Actions et Innovation 

 Economiques et Internationales 

1 rue de la Loire 

44966 Nantes Cedex 9 

Région des Pays de la Loire 

  

Contact pour les professionnels du 

réseau départemental  



 13 

 

SERVICES D’ACCUEIL, D’INFORMATION  

ET D’ACCOMPAGNEMENT 

Centre d’Information et de Prévention des difficultés des 

entreprises de la Mayenne  

CIP 53, un guichet confidentiel et gratuit pour écouter les chefs d’entreprises 

confrontés à des difficultés, les aider à en cerner l’origine et les informer sur 

les solutions possibles. 

Le CIP 53 permet a  tout chef d’entreprise, suite à un simple appel à un numéro vert, d’être reçu en 

entretien individuel par deux experts be ne voles, un ancien juge du tribunal de commerce et un expert 

comptable ou commissaire aux comptes, a  me me d’analyser la situation de l’entreprise. 

Si besoin, et toujours avec l’accord du chef d’entreprise, un mini audit, réalisé gratuitement dans le cadre 

d’un partenariat avec l’ordre des experts comptables et l’ordre des avocats, peut e tre mis en œuvre. 

Les experts (ou de le gue s), apre s avoir cible  les besoins, informent le  chef d’entreprise des outils ou 

proce dures a  sa disposition, ouvrant ainsi des pistes possibles pour surmonter ses difficulte s 

Ce service, qui  propose des rendez vous individuels, anonymes tous les jeudis apre s midi, ne se substitue 

pas aux conseils habituels de l’entreprise. 

 Le CIP ne tient pas de dossier et ne diffuse aucune information a  des tiers. 

Le CIP 53 est ouvert à toute entreprise, quelle que soit son activité et quelle que 

soit sa taille. 

Blaise ZAGO, président du CIP 53 
 

blaisezago@gmail.com  

CIP 53 

12 rue de Verdun - 53 000 LAVAL 

Uniquement sur rendez vous 

Contact pour les professionnels du 

réseau départemental  
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SOS ARTISANS EN DIFFICULTE 

Vous avez des difficulte s de tre sorerie ? 
Vous ne pouvez plus faire face a  un ensemble de 
dettes et vous avez des de cisions a  prendre ? 
Demandez un e clairage d’experts. 

 

Objectifs du dispositif SOS ARTISANS EN 
DIFFICULTE : 
 Sortir de l’isolement ; 
 Cerner les causes de vos difficulte s ; 
 Mettre en place les mesures ne cessaires au 

redressement de votre activite  : 
rene gociation de financement, mise en place 
de tableaux de bord… 

 

Thèmes abordés : 
 Gestion de tre sorerie ; 
 Calcul de prix de revient ;  
 Organisation ; 
 Relations avec les financeurs ; 
 Ajustement de la de marche commerciale. 
 

CAPEA action et CAPEA 

L’entreprise e labore avec un consultant un plan 
d’action adapte  a  son entreprise et aux 
proble matiques qu’elle rencontre. 
Celui-ci peut porter sur les proble matiques 
suivantes : 
 Elaborer une strate gie de de veloppement,  
 Ame liorer la qualite  des prestations 

propose es,  
 Optimiser et de velopper les compe tences 

internes,  
 Mettre en place une de marche qualite  

reconnue si ne cessaire (ISO 9001…),  
 Assurer la pe rennite  de l’entreprise. 
 
En paralle le de l’accompagnement individuel, ce 
dispositif permet de suivre des journe es collectives 
the matiques avec d’autres chefs d’entreprise . 
 
CAPEA , s’adresse à toutes les entreprises 
artisanales, et propose 2 dispositifs : 
 CAPEA Action : 10 demi-journe es 
d’accompagnement + 5 journe es de  formation 
collective, le tout sur 10 a  12 mois. 
 CAPEA De veloppement : 24 demi-journe es 
d’accompagnement + 12 journe es de formation 
collective, le tout sur 18 a  24 mois. 

SOS ARTISANS EN DIFFICULTE 

Olivier BRINDEJONC : 02 43 49 88 68  

o.brindejonc@cm-laval.fr 

CAPEA  

Françoise CHASTANET  : 02 43 49 88 70 

f.chastanet@cm-laval.fr 

 

Chambre de Métiers et  de l’Artisanat 

de la Mayenne  

Contact pour les professionnels du 

réseau départemental  

SERVICES D’ACCUEIL, D’INFORMATION  

ET D’ACCOMPAGNEMENT 

Chambre de Métiers et de l’Artisanat de la Mayenne  
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Chambre de Commerce et d’Industrie de la Mayenne  

Des conseillers CCI ont e te  nomme s Tiers de 
Confiance de la me diation  pour vous apporter une 
information imme diate, vous orienter vers les 
interlocuteurs ade quats et intervenir au cas par cas 
aupre s des acteurs publics. 
 

Information – Orientation  
 Analyse de la situation de l’entreprise et 

re alisation d’un diagnostic pour cerner 
l’origine des difficulte s. 

 Pre conisations de pistes de solutions 
 

Accompagnement : 
 Orientation et/ou interaction avec les 

partenaires (CIP, organismes sociaux, fiscaux 
et bancaires), 

 Mise en relation avec des re seaux de 
financement. 

 

Conditions d’accès :  

Tous types d’entreprises rencontrant des 
difficulte s structurelles ou conjoncturelles mettant 
en pe ril leur pe rennite . 
 

Fonctionnement : 
RDV avec un conseiller CCI qui vous accueille en 
toute confidentialite . 
  

Services aux entreprises en difficulté : DINAMIC Relance  : 

DINAMIC est un dispositif re gional d’appui aux 
entreprises qui met en œuvre une me thode de 
formation-action pour renforcer leur 
compe titivite .  
 

DINAMIC Relance est une variante de ce dispositif, 
l’objectif e tant d’agir sur un temps tre s court 
pour : 
 stabiliser et consolider la situation, 
 assurer le de veloppement face aux 

e volutions de marche  pour pe renniser 
l’activite . 

 

DINAMIC Relance permet aux PME de be ne ficier 
d’un accompagnement individuel par un 
consultant et du suivi par un chef de projet CCI. 
 Durée du programme : 9 mois 
 Conseil : 21 demi-journe es 
 Coût : 5000 € 
 

Ce dispositif concerne les entreprises fragilise es 
en situation de difficulte s e conomiques 
conjoncturelles :  

 Baisse ou report important des commandes 
 Perte d’un client principal 
 Tre sorerie de licate 

 L’e ligibilite  est valide e  avec le Conseil Re gional 
des Pays de la Loire, selon des crite res objectifs 
(capitaux propres positifs, absence de proce dures 
collectives, etc.) 

Chambre de commerce et d’Industrie de la Mayenne  

 

Arnaud de Lauzon :  02 43 49 50 10  

A.DELAUZON@mayenne.cci.fr 

SERVICES D’ACCUEIL, D’INFORMATION  

ET D’ACCOMPAGNEMENT 
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SERVICES D’ACCUEIL, D’INFORMATION  

ET D’ACCOMPAGNEMENT 

Chambre d’Agriculture de la Mayenne 

Accompagnement et soutien aux agriculteurs 

La Chambre d’Agriculture de la Mayenne met a  la disposition des agriculteurs un service permettant  de : 

 Be ne ficier d’un regard neuf et clarifier les questions qui se posent a  un moment donne , 

 Etre e coute  dans les doutes, interrogations 

 Trouver des solutions pour faire face aux difficulte s e conomiques de l’entreprise, 

 Faciliter le dialogue avec le banquier ou les fournisseurs afin de trouver des solutions de financement, 

 Be ne ficier d’une aide financie re : tre sorerie, reconversion professionnelle. 

Le service est ouvert à tout agriculteur confronté à : 

 Des difficulte s e conomiques 

 Des e ve nements exte rieurs qui ont pour effet de stabiliser le fonctionnement de l’exploitation 

 Des interrogations sur une reconversion professionnelle 

 

Service neutre en matière  :  
 D’analyse des entreprises agricoles : techniques de production, gestion d’entreprise, organisation du 

travail 
 D’accompagnement humain des agricultrices et agriculteurs. 
 

Aides financières : pour connaî tre les conditions d’e ligibilite , contacter la Chambre d’Agriculture. 

Chambre d’Agriculture de la Mayenne  

 

02 43 67 37 00 

Rue Albert Einstein  

53 810 CHANGE 

Contact pour les professionnels du 

réseau départemental  
   

Jérôme PEINTRE 

Martine  DUROY 

02 43 67 37 08 

jerome.peintre@mayenne.chambagri.fr 
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SERVICES D’ACCUEIL, D’INFORMATION  

ET D’ACCOMPAGNEMENT 

Fédération Française du Bâtiment Mayenne 

« Casques bleus Mayenne, ne restez pas seuls » 

Fédération Française du Bâtiment -  

Mayenne 

 

02 43 59 21 21  

7, rue de Paradis  

53 000 LAVAL 

Contact pour les professionnels du 

réseau départemental  

Jean-Christophe JUHEL 

02 43 59 21 26  

JuhelJC@d53.ffbatiment.fr 

Face aux difficulte s croissantes des entreprises, la FFB Mayenne lance un dispositif de soutien aux artisans 
et entrepreneurs, leur permettant : 
 

 de ne pas rester seul 
 de trouver un soutien, une e coute 
 de be ne ficier d’un soutien psychologique 
 d’e tre oriente  vers les bons interlocuteurs, partenaires du CIP et autres  
 
Il s’agit d’un service neutre, gratuit, sans jugement. 
 

Apre s un premier contact avec les permanents de la FFB, une mise en relation est propose e avec un ou 
plusieurs artisans ou chefs d’entreprises « passe s par la  » et « ayant pu s’en sortir ». 



 18 

 

SERVICES D’ACCUEIL, D’INFORMATION  

ET D’ACCOMPAGNEMENT 

Le Dispositif Local d’Accompagnement (DLA) - Pays de la Loire 

Ligue de l’enseignement - FAL 53 : 
   

Objectif : 
 
Aider les structures d'utilite  sociale employeuses (associations, structures d'insertion, coope ratives) dans 

leur de marche de consolidation et de veloppement des activite s et emplois. Parmi celles-ci, tous les secteurs 

d’activite  sont repre sente s : Insertion par l’Activite  Economique (IAE), sport, culture, Services Aux 

Personnes (SAP), tourisme, famille-enfance-jeunesse… 

 
De quoi s’agit-il ? 
 
Le DLA est sollicite  a  la demande d’une structure employeuse. Il effectue un diagnostic partage  avec la 

structure (identifie les enjeux et besoins d'accompagnement) puis construit avec elle un plan 

d'accompagnement : rede finition du projet associatif, strate gie financie re de pe rennisation de l’activite , 

recherche de fonds propres, mise en place d’une comptabilite  analytique, management, communication... Le 

DLA accompagne la mise en œuvre du plan d'accompagnement et assure un suivi un an apre s. Le DLA 

dispose de fonds spe cialement destine s a  financer cette mission de diagnostic et accompagnement. 

 

Le DLA a été créé en 2002 par l’Etat et la Caisse des Dépôts.  

En Pays de la Loire, le DLA bénéficie du soutien financier de l’Etat, la Caisse des Dépôts et la Région des Pays de la Loire 

 

 

33 bis allée du Vieux St Louis 

BP 1424 – 53014 LAVAL CEDEX 

Tél : 02 43 53 07 17 / Fax : 02 43 67 01 73 

www.fal53.asso.fr 
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Greffe du Tribunal de 
commerce de Laval 

Guide réalisé par : 

Avec le concours des nombreux partenaires investis pour la prévention des difficultés des 

entreprises  en Mayenne :  


